
 

 
 
 

Les manifestations du jeudi 27 mai pour 
l’emploi, les salaires et la défense des 
retraites organisées par l’intersyndicale 
CGT, CFDT, FSU, Sud et Unsa, ont permis 
de rassembler plus de 8000 personnes en 
Maine-et-Loire, à Angers (plus de 6000), 
Cholet (1500), Saumur (400) et Segré (200). 
C’est beaucoup plus que le 1er mai (3000 
dans le département) et davantage que la 
précédente mobilisation du 23 mars (7000). 
Preuve que l’imminence de l’attaque 
gouvernementale contre le droit à la retraite 
à 60 ans et le montant des pensions a permis 
de réveiller -de manière encore insuffisante- 
le mouvement social. Reste maintenant à 
trouver une suite positive à cette 
mobilisation. Un premier rapport de forces a 
été établi dans la rue, qui ne doit pas être 
dissipé dans les brumes estivales...  
Certes, les Confédérations syndicales (CGT, 
CFDT, FSU, Solidaires et UNSA - FO 
faisant bande à part le 15) ont annoncé un 
nouveau rendez-vous le 24 juin, sous la 
forme d’une « journée de mobilisation », 
quelques jours après l’annonce des choix du 
gouvernement (autour du 18 juin). Il est 
cependant évident qu’un énième mouvement 
de 24 h (qui plus est sans appel clair à la 
grève) ne pourra pas permettre d’obtenir 
satisfaction et que seule une mobilisation 
prolongée du type grève reconductible 
pourra venir à bout des attaques du patronat 
et de l’Etat. 

C’est précisément à une mobilisation 
populaire que tend l’action du Collectif 
angevin de défense des retraites, à travers 
la diffusion de plusieurs milliers de tracts 
démontant la prétendue argumentation 
gouvernementale centrée uniquement sur 
l’aspect démographique. Le collectif, qui 
réunit à l’appel d’Attac et de la Fondation 
Copernic la quasi-totalité des partis de 
gauche (Les Alternatifs, Alternative 
Libertaire, FASE, Gauche Unitaire, NPA, 
PS, PCF, PG, Les Verts) ainsi que des 
représentants de la FSU et de Solidaires, est 
tombé d’accord pour axer son intervention 
sur une modification du partage des 
richesses au profit des travailleurs. 
C’est donc dans la perspective d’une 
mobilisation progressive du mouvement 
social, en vue du rendez-vous de septembre 
(le passage du projet de loi au Parlement), 
que le collectif a décidé d’organiser une 
grande réunion publique à la Bourse du 
Travail d’Angers, salle Pelloutier, le 22 
juin  prochain. Plusieurs orateurs 
interviendront : Fréderic Béatse du PS 49, 
David Cayla (économiste de l’Université 
d’Angers) qui présentera le projet 
gouvernemental, Yves Dimicoli (économiste 
et dirigeant national du PCF) et notre 
camarade Alain Krivine. Un débat en trois 
temps est prévu : décryptage de la loi, 
solutions alternatives, mobilisations. 
Soyons nombreux à ce rendez-vous ! 
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« C'est à cela qu'on reconnaît les communistes : ils 
sont fous, possédés par le diable, ils mangent les 
enfants et, en plus, ils manquent d'objectivité. » 

Pierre Desproges 

L’édito rouge 
PALESTINE VIVRA ! 
L’acte de guerre de l’armée israélienne 
contre la « Flottille de la Liberté » suscite 
l’indignation contre Israël. En effet, la 
censure militaire n’a pu empêcher la 
diffusion, via internet, d’images des 
commandos héliportés attaquant à l’arme 
automatique, dans les eaux internationales, 
le convoi humanitaire à destination de la 
population de Gaza. Nous rendons 
hommage aux 9 militants de la liberté qui 
sont morts pour avoir voulu briser le 
blocus inhumain imposé à la Bande de 
Gaza. Ce massacre vient s’ajouter à la 
longue liste d’actes criminels commis par 
Israël. Les puissances occidentales et les 
dictatures arabes ont beau jeu de 
« condamner » l’opération alors qu’elles 
soutiennent activement ou passivement 
l’embargo infligé à la Bande de Gaza. La 
plupart des pays de l’Union européenne 
convoquent les ambassadeurs d’Israël, 
mais ces mêmes pays ont voté à 
l’unanimité l’adhésion d’Israël à l’OCDE 
il y a quelques semaines. Israël doit être 
isolé, boycotté, sanctionné. Le blocus de 
Gaza doit immédiatement être levé, 
l’occupation militaire et civile des 
territoires palestiniens doit cesser, et les 
droits nationaux des Palestiniens doivent 
enfin être satisfaits.  



 

L’agenda rouge 
 Vendredi 11 au dimanche 13 juin   

Rural ! Forum social et 
environnemental à Montreuil Bellay 

 Samedi 19 juin  – 11h00 
Rassemblement devant le Conseil 
général à l’appel du Collectif 
Vigilance Laïcité . Il s’agit notamment 
de dénoncer le refus de la majorité UMP 
d’un collège public à Beaupréau. 

 

 Jeudi 24 juin  
Journée nationale d’action   
avec grèves et manifestations pour 
défendre l’emploi et les retraites à l’appel 
de l’intersyndicale CGT, CFDT, FSU, 
Solidaires et UNSA 

 Mardi 29 juin  
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU NPA 49   
19h00 à « l’Oh ! Puces » 

Lesbian & Gay Pride à Angers  
Plus de 2000 participant-e-s ! 

Samedi 5 juin à Angers, à l’initiative de 
l’Association Quazar ce sont environ 2000 
personnes qui ont participé à la 11e Marche 
des Fiertés Lesbiennes, Gay, Bi et Trans. 
L’autocollant (tiré à 2500 exemplaires et 
rapidement épuisé) de Quazar qui reprenait 
le mot d’ordre « Mêmes devoirs, alors 
mêmes droits, mêmes lois » était arboré par 
toutes et tous. 
Si l’ambiance était d’abord jeune et festive, le 
mot d’ordre de la manifestation “Mêmes 
devoirs, alors mêmes droits, mêmes lois !” 
n’en restait pas moins omniprésent. L’égalité 
des droits, et en particulier celui du mariage, 
est une revendication élémentaire, à laquelle la 
Droite s’oppose avec acharnement et que la 
Gauche institutionnelle n’a pas voulu satisfaire 
(en dépit ou à cause du PACS). C’est ce que 
rappelait à sa façon humoristique un des 
autocollants du NPA distribués à l’occasion de 
la marche : « Nous voulons pouvoir choisir de 
ne pas nous marier ».  

Angers :  
Non à la rue Thiers !  
Vive la rue Lefrançois ! 

Les Amis de la Commune de Paris (Pays de 
la Loire) continuent à lutter pour l’abandon 
de la référence à Adolphe Thiers, meurtrier 
de masse des communards, dans une des 
principales rues d’Angers. Vendredi 28 mai, 
ils ont, symboliquement et dans une 
ambiance festive, rebaptisé cette rue du nom 
de Gustave Lefrançois (1826-1901), 
instituteur né à Angers d’un père chef 
d’atelier de l’École des Arts et métiers. Élu 
à la Commune de Paris en 1871, il en fut 
responsable de l’Éducation et fut à l’origine 
des décrets instituant la laïcité de l’École et 
l’accès des filles à la formation 
professionnelle.  

Les salarié-es du CESAME contre 
les suppressions de postes 

Mercredi 2 juin, près d'une centaine d'agents 
hospitaliers du Centre de santé mentale 
angevin (CESAME) de Ste Gemmes sur 
Loire ont participé au débrayage à l'appel 
des syndicats CGT, FO, CFDT et SUD de 
l'établissement. 
Un préavis de grève local avait été déposé 
par l'intersyndicale à l'occasion de la visite 
annoncée de la directrice de la toute 
nouvelle Agence Régionale de Santé (ARS) 
des Pays de la Loire. Les ARS, créées par 
R.Bachelot dans sa loi sur l'hôpital, dirigent 
les politiques de santé dans les régions. 
Le personnel du CESAME et ses syndicats 
sont venus réaffirmer leurs revendications 
auprès de la représentante du Ministère: 
pour le maintien de tous les postes et la 
réintégration des postes supprimés. 
L'hôpital spécialisé en psychiatrie est 
victime d'une insuffisance de financement, 
ce qui  a conduit la direction, fin 2008, à 
engager un « plan de retour à l'équilibre 

budgétaire », c'est à dire des suppressions de 
postes! Le personnel est bien sûr la seule 
variable d'ajustement. 24 suppressions de 
postes sont programmées dans les 3 ans...  
Alors que la demande de soins en santé 
mentale augmente, Bachelot et Fillon 
taillent dans les effectifs, diminuent l'offre 
de soins du secteur public, dégradent les 
conditions de travail... 
D'ores et déjà les salarié-e-s du CESAME et 
leurs syndicats se préparent pour de 
nouvelles actions. 

Acte de piraterie de l’État 
israélien   

450 manifestant-e-s à Angers ! 

À Angers, mardi 1er juin, à l’appel de 
l’AFPS, 450 personnes se sont rassemblées 
pour protester contre l’agression mortelle 
des commandos israéliens. Puis elles ont 
défilé jusqu’à la préfecture où une 
délégation a été reçue par le chef de cabinet 
et lui a remis les pétitions signées au cours 
de la manifestation.  

De retour du Limousin... 

De la Musique, du Soleil, des mets russes à 
déguster, Musée ouvert,... et en route pour le 
Festival « Lenin en l'île » ! Concerts et 
Cinéma russe en plein air et c'est 
GRATUIT. Le 3e festival « Lenin en l'île », 
derrière le Lenin café sur l’île de 
Chalonnes/Loire, aura lieu les 11 et 12 Juin 
à partir de 19h30. CONCERTS et CINEMA 
EN PLEIN AIR. 

http://www.lenincafe.com/ 
  

 



 Après l’assaut sanglant du convoi 
humanitaire qui devait mettre fin au 
blocus de Gaza, il nous a semblé 
nécessaire d’analyser brièvement les 
causes du conflit israélo-palestinien et de 
donner notre position. 

À l’époque ottomane 

Jusqu’à la fin de la Première Guerre 
mondiale, la Palestine était une province de 
l’Empire turc ottoman, lequel dominait une 
grande partie du Proche Orient (Turquie 
actuelle, Syrie, Jordanie, Irak, péninsule 
arabique). Sous cette occupation turque, la 
petite communauté juive cohabite sans 
heurts avec une population arabe chrétienne 
ou musulmane. C’est dès la fin du 19e siècle 
que cet équilibre est menacé. En effet, 
l’antisémitisme en Europe pousse des juifs à 
créer le mouvement sioniste qui propose la 
fondation d’un État juif . L’idée sioniste est 
indissolublement liée à la colonisation, qui 
bat alors son plein : c’est l’époque du 
partage de l’Afrique entre les grandes 
puissances européennes, et un premier projet 
d’État juif - abandonné ensuite - concernera 
d’ailleurs l’Ouganda, en Afrique centrale. 
Finalement, c’est en Palestine que ce projet 
se cristallisera, grâce au gouvernement 
anglais (Déclaration de Lord Balfour, 
ministre britannique des Affaires étrangères, 

qui promet en 1917 que le Royaume-Uni 
favorisera « l’établissement d’un foyer 
national juif en Palestine »). 

Entre les deux guerres mondiales 

Jusqu’au début du 20e siècle, la majorité des 
juifs d’Europe ne s’est pas tournée vers le 
sionisme comme réponse à l’antisémitisme, 
qui s’était manifesté par de violents 
massacres  de juifs en Russie (les 
« pogromes ») mais aussi par l’Affaire 
Dreyfus en France. Une bonne partie des 
juifs russes et polonais a préféré 
l’émigration, notamment vers les États-Unis, 
et une autre partie a choisi, en Russie et en 
Pologne russe, de lutter aux côtés du 
mouvement socialiste en formant le Bund 
(Union générale des travailleurs juifs, de 
culture yiddish). Cependant, la colonisation 
de la Palestine avait commencé, grâce au 
Fonds National Juif qui a permis aux 
sionistes de racheter de grands domaines à 
des propriétaires absentéistes et d’en chasser 
les ouvriers agricoles arabes. 

Après l’holocauste 

Après le massacre de 6 millions de juifs par 
les nazis, beaucoup de rescapés ont cherché 
un refuge en Palestine. C’est cela qui a 
permis aux dirigeants sionistes de créer 
l’État d’Israël en 1948, en chassant une 
partie de la population arabe. On peut donc 
raisonnablement affirmer que c’est 
l’antisémitisme européen qui est à l’origine 
directe de la question palestinienne 
d’aujourd’hui. Sans l’antisémitisme d’État 
pratiqué (entre autres) par l’ancienne Russie 
tsariste, l’Allemagne nazie ou la France de 
Vichy, jamais le mouvement sioniste 
n’aurait pris un tel essor. Après 1948, Israël 

a profité de chaque guerre pour essayer 
d’étendre son territoire à l’ensemble de la 
Palestine historique (entre la Méditerranée 
et le Jourdain), rejetant des centaines de 
milliers de Palestiniens dans des camps de 
réfugiés, en Jordanie, au Liban et en Syrie. 
C’est cet objectif que poursuit encore 
aujourd’hui le gouvernement Netanyahou en 
multipliant les colonies en Cisjordanie 
malgré les tièdes remontrances de 
l’administration Obama. 

Quel espoir pour les Palestiniens ? 

Les Accords d’Oslo de 1993 et la création 
de l’Autorité palestinienne en Cisjordanie et 
à Gaza, ont laissé entrevoir la perspective 
d’un État palestinien. Mais l’acceptation par 
les Palestiniens de la réalité de l’État 
d’Israël et donc du partage de la Palestine en 
deux États distincts n’a pas abouti : non 
seulement un État palestinien à part entière 
n’a pas encore vu le jour, mais ses bases 
sont sapées quotidiennement par le 
gouvernement israélien qui  déconsidère le 
gouvernement nationaliste laïque du Fatah 
en Cisjordanie en le rendant impuissant, et 
jette volontairement les masses 
palestiniennes vers des organisations 
islamistes comme le Hamas. Ce dernier 
paraît moins corrompu et comme n’ayant 
pas « capitulé » devant Israël, mais son 
antisémitisme latent est utilisé par Israël pour 
justifier le blocus de Gaza, véritable camp de 
concentration pour un million et demi de 
Palestiniens. D’où l’importance de lutter contre 
ce blocus, de soutenir la gauche laïque et 
radicale palestinienne ainsi que les militants 
juifs antisionistes en Israël, et de participer à la 
campagne BDS (boycott, désinvestissement, 
sanctions). 

RETOUR SUR L’HISTOIRE DE LA QUESTION 
PALESTINIENNE 

Pourquoi la campagne BDS ? 
Il faut dire stop à Israël ! 

Nous constatons   que loin de  chercher   
une solution juste et pacifique avec les 
Palestiniens, Israël,  à travers ses 
gouvernements successifs, s'engage 
toujours plus avant dans la violence de 
l'occupation, de la colonisation, la 
violation des droits humains et du droit 
international.   

Cette situation  a atteint un point 
culminant en 2009 avec l'offensive 
criminelle  sur Gaza  dont le siège se 
poursuit. Le nouveau gouvernement 
israélien ne programme, pour seul 
horizon, que le transfert des Palestiniens, 
la poursuite de la colonisation et un 
régime légal discriminant envers les 
citoyens palestiniens d’Israël  qui 
s'apparente de plus en plus à celui de 
l'ex-Apartheid sud africain.  
Les droits des palestiniens sont 
bafoués depuis trop longtemps, nous 
devons agir ! 
 
 
 
 

www.bdsfrance.org 
 



 

 

www.npa2009.org 
Nous sommes des milliers de 
travailleur-se-s, avec ou sans 

emploi, avec ou sans papiers, des 
jeunes, des retraité-e-s, des 
précaires, des militant-e-s 

politiques, associatifs, syndicaux, 
nouveaux ou anciens. En réponse à 
l’appel d’Olivier Besancenot, nous 

avons fondé le Nouveau Parti 
Anticapitaliste. Nous voulons 

rassembler dans ce parti toutes 
celles et tous ceux qui veulent en 

finir avec le capitalisme. Nous 
appelons à construire toutes et tous 

ensemble une gauche qui ne 
renonce pas, une gauche de combat 

pour changer le monde. 

3e Marche mondiale des femmes 

 
L’idée d’une Marche Mondiale des Femmes 
vient de la Fédération des Femmes du 
Québec qui a organisé en 1998 une 
manifestation sur le thème « du pain et des 
roses » : « du pain » pour symboliser la lutte 
contre la pauvreté, le chômage et la 
précarité, « des roses » pour dénoncer les 
violences exercées contre les femmes. 
Fortes du succès de cette initiative, les 
féministes québécoises ont ensuite tissé un 
réseau international qui a élaboré une plate-
forme commune et organisé en 2000 la 
première Marche mondiale, qui s’est 
terminée le 17 octobre devant le siège de 
l’ONU à New-York. Depuis, la Marche 
mondiale a lieu tous les 5 ans. 
Cette année, le premier temps fort de cette 
marche sera pour nous une manifestation à 
Paris le samedi 12 juin à 16 h, de la place de 
la République à Stalingrad. Le 30 juin auront 
lieu à Istanbul un forum européen et une 
manifestation, dans un pays où les femmes 
syndicalistes subissent une forte répression 
policière. Enfin, le 17 octobre, la Marche 
Mondiale se terminera à Bukavu, au sud-
Kivu, en République Démocratique du 
Congo, où des exactions sont 
systématiquement menées contre les femmes. 
Plus de renseignements sur le site : 
http://www.mmf-france.fr/ 

« C'est parti » aux 400 coups 

Le film de Camille de Casablanca sur la 
fondation du NPA : le lundi 14 Juin à 
20h15 au cinéma les 400 coups. Suivi d'un 
débat avec la réalisatrice. 

 

 

 

Rapprochement Véolia /Transdev 
Adieu le service public de 

transport ! 

Nous ne présenterons pas Véolia 
multinationale qui fait de l’argent avec tout 
ce qui devrait être réservé au domaine public 
(eau, transport public, ordures ménagères…) 
mais nous nous attarderons sur Transdev 
moins connue du grand public. Transdev est 
une filiale de la Caisse des Dépôts et 
Consignations qui s’occupe uniquement de 
transport de personnes en France et à 
l’étranger. Créée en 1955, c’est une 
entreprise historique du groupe public CDC. 
La fusion de Véolia transport et de Transdev, 
pratiquement effective, conduit à la 
privatisation totale des opérateurs de 
transport et va donc priver les collectivités 
locales de la seule structure d’économie 
mixte dédiée aux transports urbains et 
interurbains. Toute fusion engendre son lot 
de licenciements et nous craignons pour 
l’emploi des 47000 salariés en France et à 
l’étranger. 
Ce n’est certes pas avec Véolia que nous 
arriverons à notre revendication des 
transports gratuits ! 

Chaque semaine, LISEZ… 

Permanence du NPA 49 à Angers 

Samedi 11h00 - 12h00 :  
En haut de la place Imbach 

Contacts   
Angers 

npa49@yahoo.fr 

Cholet 

cholet.npa@orange.fr 

Saumur 

npa_saumurois@hotmail.fr 

(le site du NPA 49) 
npa49.free.fr 

(le blog du NPA Cholet) 
choletnpa49.unblog.fr 

Répondeur/Fax : 02 41 25 19 10 

Souscription 2010 
Les dons ouvrent droit à une réduction d’impôts 
égale à 66% de leur montant dans la limite de 
20% du revenu imposable. Tous les dons effectués 
avant le 31 décembre 2010 seront déductibles des 
impôts pour l'année 2011. 

2 façons de verser : 
Par chèque à l'ordre de « NPA 

souscription » à renvoyer à : 
NPA souscription 

2 rue Richard Lenoir 
93100 Montreuil 

Par carte bancaire en allant sur le site du 
NPA : 

www.npa2009.org/souscription 


